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La langue plutôt que la religion
detrafic d'influence L] La Cour suprêmereconnaît au Québecle droit de chambarderle système des commissions scolaires
 

Manon CORNELLIER Ottawa (PC)
 

ce gouvernement du Québec
pourra mettre fin aux systèmes
scolaires catholiques et protes-

tants et ercer des commissions sco-
laires francophones et anglophones
sur l'ensemble de sonterritoire.

Dans un jugement unanime
rendu hier matin. la Cour suprème
du Canada à statué que la loi 107,
qui transforme en profondeur l'or-
ganisation des commissions scolai-
res. ne viole pus la Constitution cl
ne porte pas atteinte aux droits

qu'elle garantit

Adoptée en décembre 1988. lu
loi 107 permet de dissoudre tes
commissions scolaires catholiques
ct protestants. et d'en créer de nou-
velles qui seront francophones ou
anglophones.

La toi 107 maintient aussi les
quatre commissions scolaires con-
fessionnelles des villes de Montréal
et de Québec. car ces commissions
scolaires sont protégées par la
Constitution.

Le jugement rédigé par le juge
Charles Gonthier donne raison à
Québec surtoute la ligne et met fin
à cing ans de tribulations juridi-

ques, Toute la cause portat sur une
disposition précise de la Constitu-
ton. l'article 93. qui porte sur les
droits scolaires des minorités reli-
gleuses.

Cet article de la Constitution
gurantit l'existence de commissions
scolaires confessionnelles protes-
tantes et catholiques dans les villes
de Québecet de Montréal.

La Constitution de 1567 prevoit
aussi que Lod les protestants ct les
catholiques sont minoritaires. ils
peuvent mettre sur pied des ecoles
Ou commissions scolaires confes-
stonnelles. I en existe actucHement
cinq.

Lautos 107 Vent moditier cet en-
VTONNEMENtT CN permettent a Que-
bec de modifier le territoire des

commissions montreakises et que

mortes religieuses. Cependant,
Quebec se garde le droit d'en limi-
ter l'acces.

[a Cour ua statue que le gouver

L'Estrie serait épargnée (A3)

becoises et de Himiter l'accès à leurs
cvoles.

Lalor protege les cing comms
sions contessionnelles situées ci l'ex-
terieur des deux zones metropoli-
Latines et permet ausst Li création de
nouvelles commissions par les mi-

nement avait le droit de remplacer
le rescau de commissions scolaires
confessionneltes par des commis-
sions linguistiques et qu'il pouvait
limiter acces aux ecoles protestan-
tes où catholiques ceux membres de
ces dénominations relisieuses.

 

L'État débarque

On crie au
scandale
chez les

proprios de
vidéo-pokers

Sherbrooke

 

Jacynthe NADEAU
 

es propriétaires des commer-
ces de location d'appareils
d'umusement de la région di-

gerent mal la décision du gouver-
nement de les écarter sans plus
d'égards du réseau des jeux de
poker électroniques.
«Cest un carnage total, s'ux-

clame le propriétaire de Simplex
phonographes à Sherbrooke.
Pierre Bourgault. On aurait pu
creer une mine d'or. Mais là on va
créer une mine d'amiante. Quant
aux pertes d'emploi. c'est un
crime!

Unique exploitant

Sans préciser ni la date d'entrée
cn vigueur. ni les reglements, le mi-
nistre de la Sécurité publique.
Claude Rvan. à annoncé que le ré-
seau des vidéo-pokers sera confié
exclusivement à Loto-Québec, sans
intermédiaires privés sauf en ce qui
concerne les sites d'exploitation.
Loto-Québec sera l'unique pro-
priétaire des appareils qui seront
reliés à l'ordinateur central de la
Société d'Etat,
Chez Loto-Québec. hier après-

Midi. on n'etait pas en mesure de
préciser les modalités du système
d'exploitation. puisqu'on apprenait
la nouvelle au moment où fe minis-
tre Rçan la rendait publique.

[es opérateurs. selon le jargon
du metier. attendaient à une telle 

 LIER)oy,
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«C'est une vraie petite mine d’or, ces machines-là, il faut bien l’admettre», lance LéoFortier, propriétaire d’

FrontA

A

joueurs,il se résigne devantla décision de Québec. LES REACTIONS EN PAGE A3

intrusion du gouvernement dans
l'industrie du jeu. Mais ils espé-
raient plutôt. on s'en doute. une
forme de partenariat entre l'Etat et
l'entreprise privée, explique Pierre
Tremblay. directeur des ventes
chez Amusements de l'Estrie.

Une telle formule est déjà en
pkice au Nouveau-Brunswick. et
avec d'heureux résultats. au dire de
Pierre Bourgault,

Alors que Québec avait une
chance unique d'utiliser les bonnes
gens pour éliminerles indésirables.
déplore-t-il. on a préféré miser sur
la formule en vigueur en Nouvelle-

Ecosse et où la totalité du réseau
relève d’une société d'Etat. déplore
M. Bourgault. «On vu «rebousil-
ler» l'industrie.

«L'Etat dupe les gens»
«C'est exactement le contraire qu'il
fallait faire. reprend M. Bourgault.
en parlant de l'incidence du projet
sur la criminalité. La grande majo-
rité des opérateurs sont de bons
pères de famille. Le gouvernement
dupe les gens en s'appropriant
leurs commerces sans compensa-
ton.»

M. Bourgault ne craint toutetois
pas pour la survie de son com-

 
merce. «On etait là bien avant les
vidéo-pokers. On à 63 uns d'exis-
tence! On va continuer d'exister
avec nos autres activités.» Mais il v
en a plusieurs qui vont tomber.
convient-il.

Chez Amusements de l'Estric.
on s'inquiète déjà un peu plus pour
la quinzaine d'emplois. laisse voir
Pierre Tremblav, «Un bon pour-
centage de l'entreprise dépend des
vidéo-pokers». dit-il. sans vouloir
préciser davantage.

«Nous. on aurait pu monter le
svstème à moins de frais pour le
gouvernement.  déplore-t-il. en
instaurant une forme de partena-

un dépanneur dela rue Alexandre à Sherbrooke. Commeles
lerepnoto par Cause Pou

 

riat. C'est de
l'expropria-
tion sans
compunsa-
tion.»

Mais M.
Bourgault se
garde le mot
de la fin: «Ce
nest pas la
premiere de-
cision ridicule
du gouverne-
ment.

 

  

Pierre Tremblay

 

  
Les infirmières en
viennent aussi aux
moyens de pression
 

Lio LEVESQUE Montréal (PC)
 

CS ACLOCIATIONS Sont rompues
entre la Fédération des infir-
mières et le Conseil du tresor.

Depuis ce matin. les infirmières uti-
lisent des movens de pression qui
doivent gener les directions d'éta-
blissement. mais ne pas perturber
les soins à la population.

Apres 10 séances de négocia-
tion. ta Fédération des infirmières
et infirmiers du Quebec s'est elle-
mème retirée de la table. estimant
que le Trésor les prend «pour des
imbéciles.

Au cours d'une rencontre avec
ta presse hier. la présidente de ki
FHO Diane Lavallee affirmait que
ke Conseil du trésor ne manifeste
toujours auveune ouverture el «se
traîne les picdss dans tous les dos-
SICrs.

En consequence. le conseil fe-
deral de ly FHO. réuni à Laval, s'est
dote d'un plan d'action qui prevoit
une serie de moyens de pression.
Ceux-ci doikent cependant nuire à
l'employeur. pas à la population.
promet Mme Favallee.

A titre d'exemple. les infirmie-
tes se relrreront des contites paritai-
tes sur la qualite du travail et la
qualite totale dans les etablisse
ments. De plus. elles pourront taire
des repas communautaires où du

piquetage symbolique hors des heu-
res de travail. Elles pourront oceu-
per le bureau du directeur général
de l'hôpital.

Une décision passée du Conseil
des services essentiels les empêche.
toutefois. de refuser de faire du
temps supplémentaire. Diane La-
vallée objecte toutefois que les in-
lirmières peuvent s'abstenir de faire
du «temps supplémentaire béne-
vole». comme cela se fait tous les
Jours. lors des changements de
quart de travail ou des pauses café,

Il est fréquent qu’une infirmière
donne gratuitement de son temps.à
la fin de son quart. pour faire rup-
port à sa collègue qui prend ta re-
leve, Les infirmières, désormais.
S'en abstiendront. «On va s'en tenir
4 nos quarts, expliquait Mme La-
vallée.

La présidente de la FHO assure
que «les soins à la population ne se-
ront aucunement touchés»,

les moyens de pression de-
vaient débuter au quart de travail
du matin, aujourd'hui.

De tout le sceteur publie et pa-
tapublie. les infirmières sont les
seules à avoir accepté le gel des sa-
litres pour deux ans. C'est d'ailleurs
grice à cette concession qu'elles
avaient obtenu de négocier avec le
Tresor. Depuis le début. toutefois.
clles ont refusé la récupération de
un pour cent à mêmeleur masse sa-
lariale.

COMMEA MONTREAL
 

   Pat Burns a reçu hiersoir le trophée Adamsremis au meilleur entraineurde lo
Ligue nationale de hockey, à l’occasion du gala de lo LNH. L'entraîneur des
Maple Leafs de Toronto avait déjà raflé poreil honneur en 1989, alors qu'il diri-
eait le Canadien de Montréal, maisil dit en retirer plus de satisfaction cette
ois-ci. Mario Lemieux est reparti avec trois trophées. UN REPORTAGEEN D1  

… LABONNE
Un sommet!

es exportations ont
atteint Un sommet
sans. précédent. cn

avril, atteignant 14.8 mil-
liards de dollars. grace à
une augmentation des
ventes en direction des
Unis.

Quant aux importations. elles
sont demeurces virtuellement in-
changées à quelque 13.7 mit-
liards.

Ces ventes ont permis au Ca-
nada de réaliser un surplus com-
mercial de 1.2 milliard en avril.
contre seulement 347 millions en
mars.

Ce sont d'ailleurs les ventes à
l'etranger. selon Statistique Ca-
nada, qui ont permis un début de
reprise économique. après une
récession amorcée au début de
1990. Ces performances au cha-
pitre des ventes à l'étranger ne
se sont toutefois pas encore tra-
duites par un renforcement de
l'économie nationale ou même
Une baisse du taux de chômage.

Ce sont les exportations de
Voitures ef pièces de vehicules
qui ont augmenté le plus sub-
stanticllement. en avril. pour un
troisième mois consécutif, On a
aussi note une hausse des expor-
tations de produits agricoles et
de produits de la mer. ainsi que
de la machinerie et des équipe-
ments divers.

Les ventes aux Etats-Unis. en
particulier. ont atteint un som-
met sans precedent de 12 mil-
liards. en avril, contre 11.6 mil-
tiards en mars.

Quant aux importations. Sta-
tistique Canada juge qu'elles
continuent d'augmenter.
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| Une main criminelle brûle le pont couvert d'Ulverton|
 

Ulverton
 

Gérald PRINCE

ne main criminelle à versé de
l'essence sur le pont couvert
d'Ulverton et y a mis le feu,

un peu avant quatre heures de la
nuit, hier.

Le feu a détruit le toit et les
murs en plus d'endommager lour-
dementle tablier. Dès hier, on s’est

 

J'AIME

 

     
 

affairé à remplacer le tablier mais il
était trop tôt pour savoir si on re-
construirait les murs et le toit.

Le conseil d'administration du
Moulin à laine d’Ulverton, connu
sous le nom du Moulin Blanchette,
devait se réunir hier soir pour dé-
battre de cette question, Les tra-
vaux de réparation du tablier ont
été effectués aux frais de la Corpo-
ration du Moulin, un organisme
sans but lucratif.

Construit selon les méthodes
anciennes pour améliorer le cachet
du Moulin, le pont couvert a vu le
jour en 1992 grâce à une subvention
de 30 000 $ du ministère des Trans-

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

aurait été allumé entre deux heures
et quatre heures de la nuit puisque
le gardien du Moulin qui habite à
proximité du site s’est levé vers
deux heures de la nuit pour s’occu-
per d'un enfant et tout était tran-
quille.

Puis à 4 h, c'est l'effondrement
du toit qui l'a tiré de son sommeil.
M. Jacques Archambault, direc-

teur général du Moulin, était pro-
fondément éploré devant ce désus-
tre pour lequel il n'arrivait pas à
trouver une raison, un motif.
La Sûreté du Québec de Rich-

mond a dépéché des patrouilleurs
sur les lieux. Une enquête a été ou-
verte au sujet de ce crime d’incen-

 

 

   
 

 

 

   

  
  

  
 

 

 

 

 

 

    

  

    

 

  
  

  
  

      

 

  
  

 

Saviez-vous ports, montant qui a servi à dé- - AO
qu’à tousles frayer les matériaux et au bénévolat die. Le pont n cl pas assuré car il
jours, 20% de d'une douzaine de personnes qui en couterait trop cher.
l’eau produite ont oeuvré et ouvré pendant unedi-
dansles zaine de jours. d
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toir plutôt que de vous servir de I It
votre boyau d'arrosage. Laver i
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valeur à bon escient. une bonne idée qui fera son l’école, en observant les gestes, les l'été. N'Doye. deux élèves de Se “année la rue». dit Aline. «Autant chez les À

et à chemin loseinmunicipalités paroles parc, danstacourd'école. J M.JeanPerreault le président qui ont créé une affiche et suggéré adultes que chez les jeunes». juge ; L

Il n’est pas nécessaire d’arroser a que dessert la Corporation métro- lence: intimidation, racisme, vanda- d'Olivier a a xpaCMS ares EUou. àvousde Cécile OUISE- | |
» Ascot + Canton de Magog politaine de transport Sherbrooke.. lisme et ainsi de suite. ; p oa ; p ; p J Je pr Leur travail aura-t-il un impact?
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I'arrosage de vos pelouses. ‘te au su A : ay Le détective Richard Fontaine a pcine de neuf mois de détention con- d'autres prouesses ailleurs, docu-de la jeune Virginie Larivière et les est remis en liberté té ; mionneur Jean- peine de 1 | p >. ! OsPourinformation élèves ont opiné qu’elle avait rai- SHERBROOKE - Inculpé du vol nor que me no € j a “ sécutive à sa condamnation en cours ments ayant conduit a son identifica- pi
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quement, fournir un dépôt de 800$ Le conducteur de là voiture à pris de luxe en se présentant comme un Le juge Michel Côté de la Cour du re
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Unerécolte de 4600 $

sur son balcon.
Sherbrooke- Il peut exister des tas

de raisons pour expliquerle choix d'un
appartement avec. balcon.

Dansle cas d’un locataire, rue Ber-
trand, sur les hauteurs du quartier
ouest de Sherbrooke,l'utilité du bal-
consitué côté soleil avait un usage bien
particulier.

Et ce n'est pas un éléphant comme
le dit la chanson mais 46 plants de ma-
rijuana que les membres de l’Es-
couade du crime organisé y ont décou-
verts, mercredi soir, tors d'une brève
visite.

À 100$ du plant.selon le marché,la
petite récolte de balcon vaudrait quel-
que 4600$.

Un individu, âgé de 41 ans, a été
appréhendé. Il sera accusé de culture
de marijuana.

Les policiers municipaux

suiventle motd’ordre
Sherbrooke - La grande majorité

pour ne pas dire la presquetotalité des
policiers municipaux de l'Estrie, y
compris ceux de Sherbrooke, Magog,
Rock Forest et Ascot-Lennoxville, ont
suivi le mot d'ordre, adoptéà l'unani-
mité par les représentants de la Fédé-
ration des policiers du Québec, de ne
plus distribuer de contraventions.

On ignore quand ce moyen de
pressionseraubandonné.

Le front commun policier de la
prévention plutôt que de la répression
vise à obtenir gain de cause contre la
décision du gouvernement du Québec
de geler les salaires des policiers, ces
derniers souhaitant que le gouverne-
ment laisse libre cours à la négociation
entre les employeurs que sont les cons-
cils municipaux et les associations de
policiers.

Si à Rock Forest et à Magog,les
policiers ont été informés tôt dans la
Journée. mercredi, de ne plus émettre
de contraventions, cela s’est fait plus
tard en après-midi chez les policiers
municipaux de Sherbrooke, au mo-
ment de la relève. Patrouilleurs et mo-
tards suivront le mot d’ordre, a-t-on
appris.

Un rappel du mot d'ordre a égale-
ment été donné, hier matin, au quar-
tiergénéralde larue Marquette.

La saison desfraises

se fera attendre un peu
Sherbrooke (JN) - Sile beau temps

des derniers jours a pu nous faire ou-
blier les caprices printaniers de mère
nature, il n'aura pas suffi à tromperles
producteurs de fraises de la région qui
anticipent déjà un retard de quelques
jourssur l'ouverture de la saison.

Un retard. mais rien de désastreux.
précisent bien ceux qui annoncent
aussi une bonne saison, du moinss’il
fauten croire la quantité et la grosseur
des fleurs qui s’étalent actuellement
dansteschamps.

«Ça vuallerversle 27,28 0u 29juin,
croit Richard Wera.de la ferme Wera
à Lennoxville. C'est un peu surle tard.
mais çareste dans la moyenne. La sai-
son fluctue d'une annéeà l'autre entre
le ZOjuinetle lerjuillet.»

On note unretard de la floraison,
renchérit Angèle Gagné des Jardins
Benoit au Canton de Stanstead, mais
ça peut rapidement rentrer dans l’or-
dre. surtout si la chaleur des derniers
joursse maintient.

Au bureau régional du ministère
de l'Agriculture, des Pêcheries et de
l'Alimentation du Québec,le conseil-
ler Gilles Breton fait état des mêmes
retards mais soutient que certains pro-
ducteurs, selon les variétés cultivées,
pourraient ouvrir leurs champs aux
cucilleurs dès la Saint-Jean-Baptiste.

Grâce au nombre croissant des va-
riëtés de fraises cultivées en région.
ajoute-t-il, la cueillette pourrait aussi
se prolonger jusqu'àla fin du mois de
juillet.

Pour ce qui est des grandes cultu-
res, le conseiller régional du MAPAO.
Michel Perron. prévoit une abondante
récolte de foin. La fenaison à d'ailleurs
débuté dans les régions de Compton,
de Coaticooketde Granby.

M. Perron souligne toutefois que
les cultures céréalières, dont le mais,
ont été plus durement touchées parle
froid et la pluie du printemps. «Ça va
sûrement retarder les récoltes et ré-
duirele rendement», prévient-il.

Un ex-libéral aspire à

représenter le Bloc
Sherbrooke - Un ancien membre

de La Commission jeunesse du Parti li-
béral du Québec, Frédéric Dubé, ten-
tera de gagner l'investiture du Bloc
québécois dans le comté de Sher-
brooke, en prévision du prochain scru-
tinfédéral.

Enannonçant sa décision, cette se-
maine, M. Dubé s'est déclaré impa-
tient de prendre part au débat d'idées
qui se déroulera lors de la campagne
électorale, mentionne un communi-
que.

Ia fait part de sa conviction de voir
lc Bloc québécois faire bonnefigure à
l'élection, relevant notamment les ef-
tectits de 75 000 membres du partictsa
plate-forme électorale qui sera finali-
séc à l'occasion du congrès de lafin de
Semaine.

M. Dubé s'est moqué des politi-
ques libérales et s’en est surtout pris
aux conservateurs. «Si le Bloc est une
farce pour certains, le parti de Kim
Camphelletses neuf dernières années
est un festival juste pour rire», a-t-il
ironise.  

La Coursuprême donnelefeu vertà descommissionsscolaireslinguistiques

Aucun bouleversementà prévoir en Estrie
 

Michel RONDEAU Sherbrooke

orénavant, les commissions
D scolaires seront francophones

ou anglophones, contraire-
ment à aujourd'hui, alors qu'elles
sont catholiques ou protestantes, et
les deux principales commissions sco-
laires de l'Estrie s’en disent satisfai-
tes.

La Cour suprême du Canada a
statué hier matin, à l'unanimité, que
la loi 107 du gouvernement québé-
cois, qui va dansce sens, n’est pas in-
constitutionnelle et que le Québec
pourra avoir des commissions scolai-
res linguistiques plutôt que confes-
sionnelles.

En Estrie, les deux principales
commissions scolaires, Eastern
Townships et la Commission scolaire
catholique de Sherbrooke estiment
que ce jugement ne provoquera
aucun bouleversement.

 

Encore desécoles catholiques
Le président de la CSCS, Michel

Ellyson, note qu’il n’y aura pas d'im-
pact sur les écoles, mêmesi les Com-
missionsscolaires sontlinguistiques.
«La loi prévoit que ce sontles parents
qui choisissentle statut de leur école
en faisant la demande d’une recon-
naissance de l’école commecatholi-
que.» Ily aura donc encore des écoles
catholiques ou protestantes mémessi
les commissions scolaires sont lin-
guistiques.

Michel Ellyson, président de la Commis-
sion scolaire catholique de Sherbrooke

En ce qui concernela fréquenta-
tion scolaire, il n'y aura pas de boule-
versements nonplus puisqu'aufil des
dernières années. Eustern
Townships et la CSCS ont conclu des
ententes pour que les anglophones
fréquententles écoles anglaises et les
francophones, les écoles françaises.
Par exemple. les catholiques de
l’école Marymountsont déjà intégrés
à Eastern Townships et les franco-
protestants forment une école àl’in-
térieur même du Touret. une école de

 

 

Hugh Auger, directeur général de la Com-
mission scolaire Eastern Townships

la CSCS, pour ne nommer que ces
deux groupes.

M. Hugh Auger. directeur géné-
ral de la Commission scolaire Eas-
tern Townships. ajoute: «Ce type
d'intégration n'a jamais posé de pro-
blèmes chez nous, car nous respec-
tons les droits linguistiques et les
droits confessionnels de nos clientè-
les.»

Fiersmême

Les deux commissions scolaires

Lo Tribune, Sherbrooke, vendredi18 juin 1993

se disent satisfaites de voir aboutir ce
dossier. De plus, M. Auger lance:
«Nous sommes contents, nous som-
mes fiers même. car Eastern
Townships à été la première commis-
sion scolaire de la province à propo-
ser des commissions scolaires linguis-
tiques. C'était au moment où le
ministre Camille Laurin, dans son
projet de loi 40, proposait que les
commissions scolaires soient unifiées
ct que les commissionsscolaires pro-
testantes soient intégrées dans les
commissions scolaires catholiques.
Nous avions alors proposé plutôt des
commissions scolaires linguistiques
et nous avions obtenu l'appui des au-
tres commissions scolaires de la rè-
gion, de méme que celui de nos comi-
tès d'écoles, de nos syndicats et de
tous nosautres partenaires.»

Pour la Commission scolaire ca-
tholique de Sherbrooke. surgit ce-
endant une nouvelle réalité. Michel

Ellyson, explique: «À partir du mo-
ment où les commissions scolaires
linguistiques seront créées, se posera
automatiquement la question de
l'appellation de la CSCS, puisqu'elle
porte le nom de «catholique». » Le
conseil des commissaires avait, il v a
quelques mois, retiré de son ordre du
jour le point où devait être traitée la
question de changement de nom. afin
d'attendre la décision de la Cour su-
prème.

Le Ralliementdes parents

Il reste encore des règlements à
venir du ministère de l'Education

A3

avant de procéder aux changements
révus dans la loi 107, note Michel
Ilyson.
Le chanoine Achille Larouche,

porte-parole du Ralliement des pa-
rents du Québec, à. pour sapart, réagi
vivement à la décision de la Cour su-
prèême. «Les mauvaises lois scolaires
de nos gouvernements ont abouti au
fouillis scolaire, dit-il. Les tentatives
juridiques pour détruire la substance
de notre système scolaire. sous pré-
texte d'obvier à certaines tensions de
groupes minoritaires, auront abouti à
l'impasse, pire à une nouvelle étape
de schématisation où, cette fois, on
réclamera l'implacable neutralité de
l’école neutre du pouvoir laïciste tout
contrairement àla visée du redresse-
ment et de la reconstructionscolaire.
Ceux qui veulent la disparition de la
confessionnalité sont ceux qui
avouent naïvement que la religion
n’est pasimportante.»

Le chanoine Larouchejuge que les
ministres Camille Laurin et Claude
Ryan, avec des loiscommelaloi 3etla
loi 107 visaient la mème chose: des
écoles neutres. Le jugement Bras-
sard. vers 1985, rappelle-il. rendait la
loi 3inconstitutionnelle. Ensuite vers
1990, la Cour d'appel approuvait la
loi 107, ce que vient confirmerla Cour
suprême.
Ce résultat, le chanoine Larouche

ne le comprend pas puisque. dit-il,
«depuis 1974, 200 écoles ont réclamé
le statut de catholique tandis que 10
seulement ont demandé à être neu-
tres».

 

Québecfaitmain bassesurle réseau de vidéo-pokers

 

Sherbrooke (JN)
 

électroniques se sentent dupés
par la décision du gouverne-

ment de faire main basse surle ré-
seau, lescommerçantsetlesjoueurs,
eux, semblent vouloir se résigner
plus facilement.

S ‘iles opérateurs de jeux de poker

«Si le gouvernementse metle nez
là-dedans, on n'aura pas le choix»,
lance éloquemment Gilles Cou-

 

Gilles Coulombe 

lombe, du Pub Alexandre.

Mais d’un autre côté. on admet
généralement pouvoir se le permet-
tre. «C’est une vraie petite mine
d’or, ces machines-là. Il faut l’ad-
mettre», dit Léo Fortier, proprié-
taire d’un dépanneur où trônentsix
vidéo-pokers, rue Alexandre.

Sans compter que ça attire lu
clientèle. Les premières journées du
mois, raconte M. Fortier,il n’est pas
rare de voir unefile se formerdansle
coin desappareils de jeux.

   hs ie à

Benoît Grondin

Résignation chez les
commerçants etles joueurs

À un point tel que l’initiative de
Québec pourrait, selon M. Fortier,
mettre certains commerces en péril.
«L'avantage va aller à celui qui va
être choisi par Loto-Québec pour
opérer des vidéo-pokers. Dans les
endroits où ça ne marche pas, Loto-
Québecvales retirer. Comme pour
les valideuses.» :

«J'aimerais mieux qu'ils les enlè-
vent complètement, confie pour sa
part Benoît Grondin, un joueurqui
tente de se défaire de cette habitude.
Quand tu commences a jouer. t'ar-
rêtes pas.»
M. Grondin,lui, s’est déjà vu en-

gouffrer 1000 $ dans des machines à
poker, en l'espace d’une seule jour-
née, soutient-il. Faut dire que la
veille, ilenavait gagné 700$!

Aussi, à défaut de se voirinterdire
ces jeux, il préfère encore que cet
argentaille augouvernementplutôt
qu'au propriétaire de l'établisse-
mentoùil joue. «Tout le monde va
enprofiter», lance-t-il.

Et puis l'Etat pourra rendre les
règlementsplusclairs pour lesutili-
sateurs, prétend-t-il.
Quant à dire que le gouverne-

ment aura un meilleur contrôle sur
les indésirables, on n'est guère con-
vaincu. «C’est comme la contre-
bande de cigarettes, estime M. Cou-
lombe. va toujoursyen avoir.»

 

 

 
Mêmesic’estl’État qui va prendre en chargele réseaudes vidéo-pokers, il reste que
les commerces demeurerontintéressés.
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Epiciers et dépanneursde la région de Magog en colère
[] Trop de commercesde tout genre vendent des denrées alimentaires, dénoncent-ils
 

Gilles DALLAIRE Magog
 

ue les enseignants enseignent,
que les étudiants étudient et
que les fonctionnaires

fonctionnent!»
Cette formule lapidaire lancée

naguère par l'ancien chef créditiste
Camil Samson,les 21 propriétaires de
dépanneuret d'épicerie de Magog.
de Canton de Magog et d'Omerville
l'ont reprise à leur compte en l'adap-
tant.

Ce qu'ils disent, eux: «Les vis
dansles ferronneries,les pilules dans
les pharmacies et les aliments dans les
¢piceriesctdansles dépanneurs!»

Ils veulent que tout un chacun
cesse de vendre des denrées alimen-
taires comme cela se fait de plus en
plus, àvil prix, à seule fin de faire en-
trer le client pour qu'il achète autre
chose, dans des établissements com-
merciaux où, voilà quelques années,
on n'aurait pas trouvé une tranche de
pain mêmesi onles avait fouillés de

fondencomble.
Sachant qu'ils feraient chou

blanc ou qu'il leur faudrait une éter-
nité pour obtenir des résultats s'ils
exerçaient des pressions surles pro-
priétaires de ces établissements, des
géants du commerce de détail pourla
plupart. c'est sur leurs fournisseurs,
aussi fournisseurs de ces établisse-
ments, qu'ils ont décidé de concen-
trerleurtir.

«Nousallons essayerde leur faire
comprendre que nous les faisons
vivre, que le volume des ventes qu'ils
font à ces établissements est peut-
être gros mais que leur profit est insi-
gnifiant quand, bien sûr, ils font un
profit.et qu'ils nouscoupentlecouen
vendant là. Nous ne voulons cepen-
dant pas perdre notre temps. Le choix
qu'ils aurontà faire ne sera pas com-
pliqué: ou bien ils sortent de là ou
bien ils sortent de chez nous»,aexpli-
qué hier un des membres du regrou-
pement. M. Pierre Turgeon. au cours
d'une conférence de presse.

Un autre membre. M. Marquis
Lessard. à ajouté quecertains établis-

sements qui vendaient de tout sauf
des aliments en vendent maintenant
plus que bon nombre de dépanneurs
et d’épicertes.

«Bien souvent. ils les vendent à

  

perte, à un prix inférieur à notre prix
d'achat. parce qu’ils savent que le
client qui entre acheter un pain ou un
litre lait sortira avecautre chose». a-t-
ilsouligné.

 

 

Gaétan Lefebvre Marquis Lessard Pierre Turgeon

A chacun son bien

«Nous sommesprêts à ne plus ven-
dre d’aspirine s'ils cessent de vendre
des denrées alimentaires. Ce nous
voulons. c’est ravoir ce qui nous ap-
partient. Qu'ils reprennentce qui est
acuxct tout le monde sera heureux»,
a renchéri M. Gaétan Lefebvre qui a
affirmé qu'il ne serait pas surpris
qu'au train où vont les choses desfer-
ronneries, des magasins à rayons et
des pharmacies se mettent à vendre
de labière.

M. Lefebvre à dit craindre que
cette concurrence n'oblige des pro-
priétaires de dépanneuret d'épiceric
à mettre une partie de leurs employés
à piedet méme àfermerboutique.

«De 80à 100employésenexcluant
les épiceries à grande surface, ce n'est
peut-être pas beaucoup mais c’est
mieux que de 80à 1chômeurs», a-t-
il fait remarquer enlaissant entendre
que le mouvement de contestation
qui vient de se mettre en branle à
Magog pourrait s'étendre à toute
l'Estricetmême au Québec.

 

Un coup
de pouce à
l’industrie de
l’aquiculture 

 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

de recherche et de développe-
ment en aquiculture continen-

tale, devrait entrer en opération dès
l'automne. Riche d'un million de
dollars, elle viendraappuyerle déve-
loppement d'une industrie en plein
essorau Québecdont l'Estrie.

U ne Sordag, une société privée

C'est ce qu'a annoncé le ministre
délégué à l'Agriculture, aux pêche-
rics et à l'alimentation, responsable
des Pêcheries, Yvon Vallières, en
marge du Forumsurl'aquiculture en
cau douce, tenue à Sherbrooke.
mercredicthier.

Cette société, à précisé M, Valliè-
res, profitera d'une aide financière
de 600 000$, sur deux ans, du minis-
tere. Quelque 4%) 000 $ seront in-
jectés par te secteur privé. Cette so-
ciété sera entièrement contrôlée par
le privé. Elle sera chargée, entre au-
tres, d'élaborer des stratégies de
transfert technologique répondant
aux besoins des producteurs et de
s'assurer de la concertation et de la
complémentarité des travaux de re-
cherche de ses membres.

Le forum qui a regroupé autour
d'une mêmetable, pour la première
fois, tous lesintervenantsenaquieul-
ture, du pisciculteur au détaillant, en
passant par les distributeurs, à per-

mis des consensus sur plusieurs
points.

Ainsi. rapporte le ministère. les in-
tervenants ont démontré une réelle
volonté de se prendre en main et de
travaillerensembleà la conquête des
marchés. Ils ont donc l'intention de
former une association. Le ministre
Vallières a profité de l'occasion pour
leur offrir un appui financier d'envi-
ron 40 000$.

La pédale douce

Le ministre a parailleurs noté que
les intervenants demandent au mi-
nistère de mettre la pédale douce sur
les programmes de subvention, de
manière à éviter d'aider des projets
qui ne viendraient que perturber

cette jeune industrie.

Parailleurs, la poursuite de la con-
certation avec le ministère du Loisir,
de la chasse et de la pêche permettra
d'en arriver à faire alléger la régle-
mentation actuelle sur le zonage
aquicole. «L'adoption et l'entrée en
vigueur rapide d'un règlement per-
mettant d'élargir l'éventail des espè-
ces d'élevage, en plus de répondre à
un consensus des intervenants, ré-
pond à un réel besoin de diversifica-
tion de l’industrie (consommation.
étang de pêche, ensemencement…)
ctje suis très confiant qu'un nouveau
règlement sera en pré-publication
très prochainement». a dit le minis-
tre.  
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L'affrontement
Jacques PRONOVOST

 

meLorraine Pagé,présidente de la Centrale de l’enseignementdu Québec,fait
partie d’un front communacceptantde prime abord l’offre de négociation du
gouvernementquébécois avantl’entrée en force de la loi 102. Il fallait espérer

que cette ouverture nesoit pas que factice, commed’ailleurs la position gouvernemen-
tale durcie parle vote d'hier à l’Assemblée nationale.

Noussommesforcés de constater aujourd’hui que mêmel’attitude des gens du front
commun,bien que plus ouverte quecelle d’un Gérald Larose déjà parti en guerre,n’est
pas de nature à laisser beaucoup d’espoirs. Ils ne fermentpasla porte mais annoncent
déjà qu'ils ne veulent rienentendre. M. Johnson affiche d’ailleurs les mêmecouleurs à
quelques nuancesprès, Ce n'est paslà l’attitude de conciliation à laquelle s’attendent

.tousles citoyens du Québec.

s Mercredi. devant les délégués membresdela Fédération du personnelde la santé et des
-services sociaux à Orford, MmePagéfaisait appel à la révolte. Ce quiest certainement
‘loin dusentimentde «fierté de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font»qu’elle tentait aussi de
susciter. Elle galvanisait ses troupes autourdes «droits acquis conquis au prix de dures
luttes, quisont continuellement menacéset ne sont pas des privilèges». C’est là le fond
du problème. Ne pas accepter de remettre en question des acquis impossibles à soutenir
aujourd'huiau nom del’équité sociale est à la veille de créerla révolte,celle d’une
population quivoit bien que ce qu’elle pouvait se permettre hier est moins vrai aujour-
d'hui. Cette population dû laisser aller quelquesprivilègeselle aussi, par la force des
choses plus que par plaisir. Les syndicats se bouchent les yeux et les oreilles mais
ouvrent grande labouche quand ils ne reconnaissent pas ces réalités.

La manifestation dansles rues de Montréal et Québeccette semaine tranchait avec
celles où lessyndicats marchaient aux côtés des démunis pourune meilleure redistribu-
tion de la richesse. Hypocrisie que tout cela. Stratégie et exploitation de la faiblesse et
delacrédulitéde ces gens qui les font vivre en essayantde survivre.

La population québécoise ne leur demandepasdefonctionnercommeune tropgrande
proportion de gensdéjà surl’aide sociale ou se contentantde prestations de chômage;
elle demandeun peu plusde respect par la compréhension de la situation générale du
Québec et quelques sacrifices quineles feraient pas mourir, ni perdre leur dignité.
Cette mêmepopulation saura être aussi exigeante de ses politiciens pour qu’ils garan-
tissent la poursuite des programmes auxquelselle tientvraiment.

Les principes d’une possible négociation sontclairs. Le ministre Johnson a donnéles
paramètresdanslesquels il entend agir au nom de ceux quiont éluson gouvernement.
L'ouvertureréelle n'est que surles modalités d’application. Encore que lessyndicats
trouveraientassurémentles moyensderendrela pilule moins amère. La population
reconnait auxsyndiquésle droit de négocier des aménagements qui permettraient de
vivre moins durement les coupures annoncées. C’est ce que réclamaitle front commun
etque le gouvernementse dit prêt àexaminer. Is ont 90jours pourle faire. I! n’est pas
encore troptard. Gérald Larose a toutefois raison dansson obstination, inacceptable
parailleurs: il ne sert à rien d’allers’asseoirà la table de négociationsi c’est pour
s'engueulerousimplementrefuserde se parlerets’écouter. Si MmePagéet ses collè-
gues du front communsedistancientvraimentde l’aveuglementde M.Larose,leur
discours devra être adapté à uneréelle volonté de négocier.

oOo
N.B: Petit message à Mme Pagé, au moins un éditorial de La Tribune au milieu de mai
exhortait les deux parties à un ultime effort de négociation dansl’espoirde voir un peu
plus d'ouverture d’esprit de part et d’autre. Poursaisir les messages et comprendre les
problématiquesdes régions,il est parfois intéressant dejeterun coup d’oeil sur leurs
médias.

 

 

Où sont passés les dirigeants populaires?
par ROBERTBARR
de l'Associated Press
L popularité du président Bill

puis le début de l’année: le président
sud-Coréen Kim Young-Sam et le
premier ministre français Edouard
Balladur, qui avaient il est vrai tous
les deux l’avantage de succéder à des
régimes impopulaires.

Premier chef d’État civil depuis
32 ans dans son pays, le président
Kim, qui a déclaré la guerre à la cor-
ruptionet fait traduire en justice plus
de 3000 fonctionnaires et militaires,
est pratiquementplébiscité: il estsou-
tenu par plus de 85 pourcent des Sud-
Coréens.

Quant à Edouard Balladur, sa po-
pularité est telle en France qu’il fait
maintenantfigure de candidat poten-
tiel à l’élection présidentielle de 1995,
bien qu’il ait quelque peu régressé
dansles sondages:le dernier en date,
publié lundi, lui accorde 49 pourcent
d'opinions favorables contre 57 pour
centalami-mai.

Le chancelier Helmut Kohl, qui
n’a jamais il est vrai rassemblé les
électeurs allemands derrière lui, perd
lui aussi du terrain. Un sondage dela
télévision ZDF n’accordait à son
parti que 38 pour cent des suffrages
alors qu’ilen aobtenus 43,8 pourcent
aux élections de 1990.

Quantau gouvernementde coali-
tion au pouvoir en Suède,les réduc-
tions de crédits particulièrement im-

Clinton est tombée en dessous de
40 pour cent, mais elle n’en de-

meure pas moins à un niveau que bien
des dirigeants politiques dans le
monde peuvent luienvier.

Le premier ministre britannique
John Major n’a recueilli que les suf-
frages de 21 pour cent de ses conci-
toyens dans un sondage Gallup pu-
blié récemment. ce qui constitue un
record d'impopularité pour ces 50
dernières années en Grande-Breta-
gne.

Ix chef du gouvernement japo-
nais Kiichi Miyazawa n’est soutenu
ue par 26 pour cent des électeurs.

Quant au premier ministre canadien
Brian Mulroney. sa popularité était
tombéc à 12 pour cent lorsqu’il a dé-
cidé de céder sa place. ces derniers
mois.

Pour Gordon Smith, professeur
d'économie politique à Londres, les
ays occidentaux industrialisés souf-
rent d'une sorte de malaise post-
communiste qui les prive de leur «en-
neminécessaire….

«L'absence de polarisation entre
la gauche et ladroite en Europeenest
un facteur. Par exemple, l’effondre-

 

 

Bill Clinton

plus en plus sceptique et aucun parti
n’a de réponse à apporter», a-t-il dit
dansune interview,

Chute vertigineuse

La cote du président Clinton a
chuté avec une rapidité inusitée de-
uis son entrée à la Maison-Blanche.

1 ne recueillait plus que 38 pourcent
d’opinions favorables dans un son-
dage CBS News-New York Times   
 

La Tribune
Jean-Guy Dubuc, Président et Éditeur

Jacques Pronovost, Rédocteur en chef

Roch Bilodeau, Éditorialiste en chef adjoint
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«Kim Campbell a une faiblesse majeure:le Parti conservateur!»

 

TRIBUNELIBRE

l’exaltation progressive qui
s’est vécue autour de la con-

quête de la coupe Stanley. Il y a un
côté sympathique à participer à cette
euphorie contagieuse des partisans
du Canadien. Mais, quandons'arrête
à y penser, on devient pluscritique.
Dansl’ancienne Rome, on avait de-
puis longtemps découvert qu'il faut
donner au peuple «panem et circen-
ses», du pain et desjeux. Il ne deman-
dait rien de plus, croyait-on. J'ose es-
pérer qu'il n’en est plus de même à
notre époque, mais parfois j'en
doute. Commesi la fièvre du hockey
permettait de canaliser les énergies et
les frustrations en-dehors des vrais
problèmes.

L'espèce de «mythologisation»
de la Coupe Stanley, sorte de mo-
derne Saint-Graal profane, me sem-
ble être commele symbolevisible du
vide spirituel d'une certaine jeunesse
québécoise. Le hockey serait devenu
la nouvelle religion d'un grand nom-
bre, avec ses rites et ses extases.
Mêmele vocabulaire est emprunté à
la religion. On a foi en tel ou tel
joueur, on espère contre toute espé-
rance remporterla coupe Stanley. On
la brandit à boutde bras pour l’adora-
tion desfidèles. Oui, un succédané de
religion, qui peut déboucher sur la
violence.

Je lisais ceci dans un quotidien au
lendemainde l’émeutede la rue Sain-
te-Catherine: «On n’y peutrien: les
maniaques du hockey sont desêtres
violents». C’est un sociologue ct an-
cien policier Taylor Buckner, qui fait
cette constatation. La violence est
tellement omniprésente partout que
les jeunes veulent être de leur temps.

J! ai suivi avec intérét et curiosité

 

 

Taylor Buckner, professeur a I'uni-
versité Concordia de Montréal et
spécialiste des comportements dé-
viants, évoque les manifestations,
violentes elles aussi, qu’a suscitées la
conquête de la coupe Stanley à Ed-
montonen 1984. à Pittsburghen 1991
et1992,à Montréalen 1986.

Le sport professionnel a beau-
coup de côtés positifs, mais aussi de
graves lacunes. S'il permet l'évasion
dans un «rêve grandiose», par contre
il sert bien les intérêts d'une société
de type consumériste. S’il motive au
dépassement,à l’excellence (avec les
ambiguités inhérentes), il voue un
culte excessifà des idoles et à des my-
thes qui faussentles vraies perspecti-
ves de la réussite humaine. La réus-
site humaine n’est pas surtout dans
des performances physiques exaltan-
tes, mais bien davantage dans une
harmonie de la personne. ou les fa-
cultés supéricures trouvent la pre-
mière place. Certes, on dit avec rai-
SON: «Mens sana in corpore sano», un
esprit sain dans un corps sain. Ceux
qui pratiquent des sports acquièrent
unediscipline de vie louable. Maisles
spectateurs, qui se laissent investir
partoutce qui gravite autourduspornt
professionnel, risquent d’être mani-
pulés et utilisés à la gloire des impéra-
tifséconomiques.

On n’y changera pas grand-chose
puisque cette «nouvelle religion»est
devenue un «opium du peuple», qui
est fort rentable à toutes sortes de
points de vue. Faire la part des cho-
ses, bien exercer son jugementcriti-
que, ne pas tout gober béatement,
cela n'empêchede se délecter dansle
hockey et de saluer bien bas nos nou-
veaux champions. Maisje n’aime pas

Le hockey, commeunereligion

  A
Patrick Roy

qu'on parle de «sainte flanelle» et
qu’on voue un culte démesuré à une
réalité humaine, qui a ses lacuneset
ses limites. Actuellement, il faut se
bâtir des valeurs de vie, qui en sont
vraiment et qu'il ne faut pas confon-
dre avec tout ce qui se vit de plus ou
moins valable autour de nous. Un de
mes amis disait souvent: «On n’est
pas obligé de tomber dans les pan-
neaux à la mode etde faire toutesles
«folleries» que le monde veut nous
faire faire».

 

Fernand Laberge
Sherbrooke

Sherbrooke, capitale du ski nautique
M. Paul Gervais,
maire de Sherbrooke

ntant que président de Ski nauti-
E que Canada, j'apprécie grande-

mentl'implication de la Ville de
Sherbrooke enverslc Club de ski nau-
tique de Sherbrooke. Votre appui et
votre aide a su démontrer l'intérêt
que vous portez à la cause duski nau-
tique au Québec, au Canada ct à
l'étranger.

Le Club de ski nautique de Sher-
brooke a unc longue tradition d’ex-
cellence. En 1967, Sherbrooke a pré-
senté les championnats mondiaux de
ski nautique ct, 20 ans plus tard, le
Club a été l’hôte de la coupe du
monde junior de ski nautique 1987,
en plus de recevoir les championnats
de l’Est et les championnats cana-
diens à Sherbrooke en 1982, 1984 et
1992,

Depuis lors, de solides skieurs
nous viennent du Québec, notam-
ment Jean Perrault, Jean Rodriques,
Pierre Plouffe, Hélène Grégoire,
Ann Donahue, Mike Harmann,
Pierre Villeneuve et Benoit Ville-
neuve, Mélanie Perrault, Patrick
Gauthier et Jonathan Grégoire.
Ainsi des performances exception-
nelles en ski nautique ont été homo-
loguées par de nombreux athlètes ca-
nadiens, notamment George Athans,
Pat Messner et Joel McClintock.
Jaret Llewellyn, détenteur du record
mondial de saut en ski nautique,ct
Susi Graham-McCormick, détenteur
du record mondial en slalom, ont
aussi participé au championnat cana-

en 1992 présenté au Lac des Nations,
à Sherbrooke. La réputation de Sher-
brooke est connue à travers le Ca-
nada comme un endroit de prédilec-
tion pour y apprendre, pratiquer et
excellerdansleskinautique.

Le ski nautique représente plus
u'une tradition sur le Lac des Na-

tions; Sherbrooke est reconnue
maintenant internationalement pour
son site de ski nautique et cette disci-
pline sportive a fait en sorte de contri-
buerala réputation d’excellence de la
ville.

Sherbrooke sera l'hôte de Défi
des Amériques le 16-18 juillet 1993,
une compétition internationale re-
groupant le Canada, les Etats-Unis,
Amérique centrale et l'Amérique
duSud.

Le ski nautique est maintenant
une discipline sportive intégrée aux
Jeux Pan-Américains qui auront lieu

CN Argentine en 1995, Le ski nauti-
que sera aussi vraisemblablementre-
connu discipline olympique lors des
Jeux Olympiquesde l'an 2000.

Les meilleurs espoirs actuels du
Canada en ski nautique ontpris goût
a ce sport à Sherbrooke grâce à
l’école municipale de ski nautique.
Nous espérons qu’un jour un skieur
de Sherbrooke remportera la mé-
daille d’oraux Jeux Olympiques.

Ski nautique Canada continuera à
supporter les efforts du Club de ski
nautique de Sherbrooke afin que
tousles skieurs aient accès au Lac des
Nations pourles années a venir.

Merci pour vos efforts portés en-
vers la cause du ski nautique au Qué-
becciau Canada.

Vern Oberg
Président

Ski nautique Canada

Regard neuf sur l'avenir
on dit que des éléments des-
tructeurs semblent présager

I'anéantissement de l'humanité. Il
nousreste pourtant des armesencore
plus puissantes que nous pouvons et
devons utiliser. Il s'agit d’un engage-
ment personnel, car tu sais que tu es
une personne unique, importante el
responsable. Oui, responsable de la
qualité de tes pensées qui doivent être

N ous voici bientôt en l'an 2000 et les pires calamités dont la planète est
menacée. Quand tu auras expéri-
mentécette transformation qui t'ap-
portera une paix intérieure profonde,
invite les gens de ton entourage à
faire aussi le ménage et à bannir leurs
pensées malsaines. Il est urgent de
réagir et d'unir nos forces positi-
ves.(...) Aimons-nous les uns les au-
tres malgré nos faiblesses, nos er-
reurs.
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| Francine Vincelette portera les couleurs du PC dans Brome-Missisquoi
 

   

 

 

  
d Gilles DALLAIRE Bromont

nt .
me Francine Vincelette, une MONS| I UR JOHNSON

— biologiste devenue femme
—— d'affaires, sera la candidate

du Parti progressiste-conservateur

OÙ FAUT-IL DÉGRAISSER EN ÉDUCATION?
Au Québec: 2 ministres Au Danemark: 1 ministre

9 sous-ministres 50 fonctionnaires
49 directeurs :
11 directeurs régionaux
2 300 commissaires d’école
5 000 cadres

90 000 professeurs 180 000 professeurs
pour 1 500 000 élèves pour 1 500 000 élèves

  
    
    

    
    

  

   

 

  

 

      Francine Vincelette

dans Brome-Missisquoi au prochain
scrutin fédéral.

MmeVincelette, qui demeure à
Lac-Brome depuis une vingtaine
d'années, à remporté la victoire
avec une majorité de 130 voix sur
Mme Luce Laguë, une stagiaire en
droit qui habite Canton d’Orford, à
l'assemblée d’investiture, commen-
cée peu après 19 h 30 mercredi et
terminée peu avant 1 h 30 h hier.
qui a réuni pres de 2 000 militants a
I'aréna de Bromont.

Elle a récolté 488 votes, Mme
Laguë. 358, au deuxième tour de
scrutin.

Elle avait pris une forte avance
au premier tour, ayant récolté 600
votes comparativement à 345 pour
Mme Laguë, 292 pour M. Gaétan
Gagnon, gestionnaire de l'aéroport
régional des Cantons de l’Est de
Bromont, 253 pour M. Jacques
Charbonneau, maire de Co-
wansville. et 108 pour Mme Lise
Lafrance-Charlebois, mairesse de
Farnham.

Jugeant sans doute que son
avance était insurmontable, M. Ga-
gnon et M. Charbonneau ont dé-
claré forfait et lui ont donné leur
appui. Mme Lafrance qui était éli-
minée du fait qu’elle avait récolté le
moins de votes a, pour sa part, ap-
puy¢ Mme Lagué.

Le scrutin et le décompte des
votes se sont déroulés sans incident
digne de mention, bien qu'à une al-
lure de tortue, surtout au premier
tour, étant donné le nombre élevé
des militants qui se sont prévalus de
leur droit de vote.

A en croire des observateurs
apparemment bien informés des
préférences des militants, c'est à
Lac-Brome, a Sutton ct dans les
secteurs cossus de Canton de
Magog que Mme Vincelette, dont
les organisateurs avaient toute une

     

 

   
 

    Le taux de décrochage: au Québec: |40% au Danemark: 2%
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; et flotte d'autobus scolaire, aurait re-
une cruté le gros de ses partisans, du
set moins au premier tour de scrutin.
t se Pour leur part, les partisans de
ont Mme Laguë seraient surtout venus
on- de Magog ct de Bedford. sa ville
ou natale. M. Gagnon aurait reçu un

h de très solide appui des militants con-
"est servateurs dc Bromont. Quant à M.
an- Charbonneau et à Mme Lafrance-
les Charlebois, ils auraient surtout été
ous appuyés par les militants des villes

dont ils sont maires.
S'il faut ajouter foi à une ru-

rge meur dont le bien-fondé n’a pas été
joke établi, Mme Vincelette qui a mené

une campagne discrète mais, de
toute évidence, efficace, aurait été
la candidate favorite des gros bon-
nets du Parti conservateur.

Le comté de Brome-Missisquoi,
un château-fort de ce parti même
durant les interminables années
qu'il a passées dans le purgatoire de
l'Opposition, est représenté à la

les Chambre des Communes par Mme
Gabrielle Bertrand depuis 1985.

d Mme Bertrand, veuve d'un ancien
Qu remier ministre unioniste du Qué-

put ee, M. Jean-Jacques Bertrand, et
[ a mère de M. Jean-François Ber-
ue. trand, ministre provincial des Com-

uti-
re-

pur munications au temps ou le Parti
e- québécois était au pouvoir, à an-

. noncé récemment qu’elle ne sollici-
ki terait pas un troisième mandat.
s
ue Gaetan Dumas

candidat du PLC dans| à Sherbrooke. 
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ke fourni aux militants l'occasion de Des frais d'abonnement s'appliquent
rendre hommage à M. Jean-Yves
Poisson qu'ils avaient préféré par
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Mais que la maladie à forcé à passer d d ]
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Le sénateur Cogger acquitté de trafic d'influence
 

Rollonde PARENT Montréal (PC)
 

Cogger avec la justice ont pris
fin, hier, quand le juge Jean Fa-

lardeau de la Cour du Québec l’a
acquitté de l'accusation d'avoir ac-

L es démêlés du sénateur Michel

cepté 212 000) $ de l'homme d’af-
faires Guy Montpetit pour aider ce
dernier à obtenir des contrats et
subventions gouvernementales.

Le juge Falardeau a conclu que
«l'intention coupable» du sénateur
Cogger, agé de 54 ans, n’avait pas
été établie hors de tout doute rai-
sonnable.
 

 

«L’intention d’un individu se dé-
duit des gestes qu'il a posés. Cepen-
dant, les circonstances dans lesquel-
les les gestes ont été posés peuvent
susciter un doute raisonnable quant
à l’intention du prévenu, doute
dontil doit légalement bénéficier».
écrit le juge.

Dans le résumé desfaits, le juge

indique qu'au moment de sa nomi-
nation au Sénat, en mai 1986, M.
Cogger agissait depuis 11 mois
comme avocat, contre rémunéra-
tion, pour les compagnies de Guy
Montpetit (Silicart et Gigamos) et
ce, entre autres, dans le but d'obte-
nir des subventions des divers ni-
veaux de gouvernement. Une fois

errs

“surnotrecollection

COMPLETS
toutes saisons

Prix cour. 595$ Spécial 29 | Ë

Ftrie
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devenu sénateur, le prévenu a con-
tinué à agir de la mêmefaçon.

La preuve a démontré que
l’homme d'affaires Montpetit cher-
chait à obtenir une subvention pour
l'établissement d'une entreprise en
haute technologie et l'obtention du
contrat de traduction des lois de la
Saskatchewan.

Pourles efforts faits auprès des
gouvernements et d'investisseurs
privés, le sénateur a touché
162 000 $ et a obtenu un prêt de
50 000 § de M. Montpetit, prét
qu'il n'a pas remboursé.

Le juge note que «rien n'a été
fuit dans la clandestinité, envoi des
comptes d'honoraires, réception et
encaissement des chèques. La fac-
turation et l'encaissement des chè-
ques n'ont pas été modifiés par la
nomination au Sénat du prévenu».

«Ces circonstances font en sorte
que je ne peux. hors de tout doute
raisonnable, me convaincre que le
prévenu (le sénateur Cogger) a
posé les gestes reprochés avec la
turpitude morale requise pour en-
trainer sa condamnation», écrit le
juge.

Le magistrat dit cependantjuger
incongru qu'un sénateur puisse être
considéré comme un fonctionnaire
du gouvernement.

À ses yeux, le sénateur Cogger
fait partie de l’appareil législatif et
ne peut donc être considéré comme
fonctionnaire de l'exécutif.

Toutefois, le juge se range der-
rière une décision de la Cour su-
prême du Canada concluant qu’un
conseiller législatif est un fonction-
naire au sens du Code criminel et
reconnaît que tous les éléments es-
sentiels de l’acte criminel reproché
ont été établis dans le dossier du sé-
nateur Cogger.

C'est un Michel Cogger soulagé
et ému qui est sorti de la salle d'au-
diences hier. Il a dit déplorer que
cela ait pris 55 mois pour en venir là
et a servi des reproches à la Gen-
darmerie royale du Canada et au
quotidien montréalais The Gazette.

«Je ne connais pas les raisons de
la GRC mais il me semble que ça a
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Faits au Canada.
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de sport, 346
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820-6311 
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cycliste à joli imprimé
floral. Tailles: petite,
moyenne, grande; en
fuchsia ou vin violet.

B. Short de cycliste
en coton et spandex

au Canada

Carrefour de l’Estrie.
Rayon des vêtements
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Le sénateur Michel Cogger

ris énormément de temps à éva-
uer s'ils avaient suffisamment de
preuves pour porter des accusations
alors que le travail d'enquête à faire
était très simple.

«Si j'engage des recours àl'égard
de quelqu'un, The Gazette sera le
premier à le savoir.

Pronovost
siégera comme
indépendant

Trois-Rivières (PC)

 

 

Maurice, Denis Pronovost, a
décidé de conserver son siège à

la Chambre des communes mais il
siégera désormais àtitre de député
indépendant.

Moins de 24 heures après avoir
été reconnu coupable sous deux
chefs d'agression sexuelle. M. Pro-
novost a fait parvenir une lettre au
premier ministre Brian Mulroney
pourlui faire part de sa décision. Il
l'informe du même coup qu'il conti-
nuera «à servir les électeurs du
comté de Saint-Maurice avec la
même disponibilité et détermina-
tion jusqu'à la fin du mandat» qui
lui a été confié lc 21 novembre
1988.

M. Pronovost rappelle que le
processus judiciaire qui l'imptique
maintenant depuis environ 14 mois
a franchi cette semaine une étape
importante et qu'il garde confiance,
puisque quatre des six accusations
ont été rejetéespar le tribunal.

Un homme
déroute trois
cambrioleurs
à Cookshire

Cookshire (FG)

L e député conservaieur de Saint-

 

 

n propriétaire d'hôtel en voit
U parfois de toutes les couleurs.

Alors. ce ne sont sûrement
pas «trois p'tits jeunes» qui vien-
nent de s'introduire dans sa rési-
dence privée qui vont lui faire peur.

Gaston Auclair. un homme dans
la quarantaine qui habite le chemin
Brochu, à Cookshire, est en mesure
d'en témoigner depuis qu’hier, il n’a
pas hésité à se lancer à la poursuite
des trois jeunes en question, per-
mettant aux policiers d'en arrêter
un alors que les deux autres ont fui
à toutes jambes dans le bois, L'af-
faire a mème donné lieu à une vaste
opération de ratissage de la part de
la SQ. mais qui a du être interrom-
puc un peu avant l'arrivée de la
noirceur.

Ainsi donc. alors que M. Auclair
revenait à la maison, en début
d'après-midi, trois malfaiteurs qui
s'étaient introduits par cffraction
venaient précipitamment de quitter
la Maison par l'arrière et sortaient
de la cour en voiture à toute vitesse.
M. Auclair s'est alors lancé à leur
poursuite, pendant que son épouse
contactait les policiers du poste de
la SQ a Cookshire. Ceux-ci l'ont re-
joint à la sortie du village, non loin
de la route 108, vers Lac-Mégantic.

«Un jeune était resté dans la voi-
ture et les policiers n'ont eu qu'à le
cueillir, à commenté M. Auclair qui
avoue ne pas avoir trop froid aux
yeux. Quant aux deux autres, ils se
sont sauvés comme des lapins.»

Les policiers ont alors fait appel
à deux maître-chiens et à l’hélicop-
tère pour tenter de les repérer.
Mais la tâche n'est pas mince car la
surface boisée est immense, Les re-
cherches ont done été arrêtées un
eu avant le coucher dusoleil. Mais
¢ tout reprendra sous forme d'en-
quête et, comme l'a indiqué le res-
ponsable des relations publiques au
quartier general de la SQ-FEstrie,
‘om McConnell. la conclusion ne

devrait pas être trop difficile: les
policiers ont déjà mis la main au
collet d’un membre du trio et les
deux autres devraient suivre.

Quant à Gastoin Auclair, qui
possède deux hôtels, Fun à Cooks-
ntre et l'autre à Sherbrooke, il ne
s'inquiète pas trop de voir peut-être
un jour revenir chez lui les trois
malfaiteurs, «Je les attends de pied
ferme», a-til lancé d'une voix parti-
culicrement déterminée.
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